
Palestine : En finir avec l’impunité d’Israël ! 

 
11 mois que la population palestinienne de Gaza subit les attaques d’une violence inouïe de 
l’armée israélienne. Les bombardements se poursuivent et n’épargnent, ni les écoles où la 
population s’est réfugiée, ni les zones déclarées comme sûres, ni les infrastructures vitales, 
soumettant les Gazaouis à des déplacements incessants. 
Plus de 40.000 morts, dont une majorité de femmes et d’enfants, 15.000 disparus, 100.000 
blessés pour une population de 2,3 millions d’habitants. Famine, risques d’épidémie, dont la polio, 
à Gaza. 
Les Etats occidentaux, Etats-Unis en tête, enchaînent les déclarations de façade en faveur d’un 
cessez-le-feu mais ne proposent aucune sanction pour l’imposer et continuent à livrer des armes 
à Israël. 
En Cisjordanie, dont Jérusalem-Est, la population est de plus en plus soumise aux attaques et au 
harcèlement de l’armée et des colons, elle vit dans un quasi-état de siège. Le gouvernement 
israélien exploite la guerre à Gaza pour intensifier ses politiques d'expansion des colonies, de 
démolition de maisons, d'isolement de Jérusalem. L’armée israélienne a lancé le 28 août une 
offensive de très grande ampleur contre les camps de réfugiés du Nord de la Cisjordanie, en 
déclarant une «guerre totale» : 670 tués en Cisjordanie occupée depuis le 7 Octobre. 
En Israël, les destructions de villages bédouins s’intensifient, et les Palestiniens sont soumis à une 
très forte répression et à un racisme omniprésent.  
Les arrestations et détentions arbitraires se multiplient partout en Palestine, les conditions de 
détention des prisonniers et prisonnières palestiniens sont désastreuses, la torture s’est 
généralisée. 
Depuis près de 7 mois la Cour Internationale de Justice a pointé le caractère  « plausible» du 
génocide en cours à Gaza et a réaffirmé le 19 juillet l’illégalité de l’occupation du territoire 
palestinien et de sa colonisation, et l’obligation d’’Israël d’y mettre fin le plus rapidement possible. 
Rappelons enfin que le procureur de la Cour Pénale Internationale a demandé des mandats 
d’arrêt à l’encontre des dirigeants israéliens B. Nétanyahou et Y. Gallant pour crimes de guerre et 
crimes contre l’humanité. 
Devant le déni d’humanité que constitue la situation actuelle, nous appelons à renforcer notre 
mobilisation, et interpellons les autorités politiques de notre pays pour qu’elles agissent enfin pour 
en finir avec l’impunité d’Israël : 
 
• Cessez-le-feu immédiat et pérenne à Gaza et ouverture sans restriction de tous les     
  points de passage à l’aide humanitaire ; 
• Embargo sur toutes les livraisons d’armes, de munitions et de composants militaires à  
  destination d’Israël ;  
• Suspension de l’accord d’association Union européenne - Israël ;  
• Reconnaissance par la France de l’Etat de Palestine ;  
• Rappel du droit au retour des réfugiés palestiniens et du droit du peuple palestinien à  
  l’autodétermination. 
  

Mobilisons-nous en soutien au peuple palestinien ! 

Rejoignez les groupes locaux AFPS : 


